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SN Document destiné à définir plus simplement la
destination générale des sols que ne le fait le plan
d'occupation des sols (POS). Depuis le vote de la
loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain) par le
Parlement le 13 décembre 2000, le PLU remplace
le POS. Il définit les règles indiquant quelles formes
doivent prendre les constructions, quelles zones
doivent rester naturelles, quelles zones sont réservées
pour les constructions futures, etc. Il doit notamment
exposer clairement le projet global d’urbanisme ou
PADD qui résume les intentions générales de la
collectivité quant à l’évolution de l’agglomération.

SN En France, « Tout monument protégé génère autour
de lui un périmètre de 500 mètres où tout immeuble
bâti ou nu, dans les règles de covisibilité, ne peut
faire l'objet de transformation ou de modification sans
autorisation de l'architecte des bâtiments de France
» (Source : loi du 31 décembre 1913 ). En Belgique, la
zone de protection correspond à la zone établie autour
d'un bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde
ou classé et délimitée par un périmètre fixé en fonction
des exigences de conservation de ce bien.

SN En Belgique, la notion d'accessibilité visuelle est liée à
l'octroi d'une déductibilité fiscale.
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SN En France, l’administration centrale est constituée par
l’ensemble des services du ministère. Ces services ont
une mission d’impulsion des politiques du ministère.
Ils sont chargés, en liaison avec le cabinet, de la
mise en œuvre des directives du gouvernement, de
la préparation des projets de loi ou des décrets et des
décisions ministérielles. L’administration centrale est
organisée en "directions" (parfois directions générales).
Chacune est chargée de s’occuper de l’un des secteurs
du ministère. Selon la structure institutionnelle belge,
l'administration centrale assure la mise en œuvre de
dispositions relevant de l'autorité fédérale, régionale ou
communautaire,

SN Il existe en France trois grandes fonctions publiques
(État, territoriale et hospitalière). La fonction publique
d’État se répartit entre les administrations centrales
de l’État et les services déconcentrés. Il s’agit dans
le premier cas des services centraux des ministères,
situés généralement à Paris, ayant en charge la
conception et la coordination des actions de l’État au
niveau national. Dans le deuxième cas, ils concernent
les actions de l’État au niveau de la région et du
département (préfectures, rectorats, directions
départementales...). De nombreux fonctionnaires
exercent leurs fonctions dans les établissements
publics d’enseignement (universités, lycées, collèges),
ainsi que dans les établissements publics administratifs
rattachés aux différents ministères. En Belgique, son
champ d'action est limité aux grands domaines publics:
défense, justice, sécurité sociale, finances…

SN En France, les administrations déconcentrées ou
services déconcentrés de l’Etat sont les services qui
assurent le relais, sur le plan local, des décisions prises
par l’administration centrale et qui gèrent les services
de l’Etat au niveau local. La plupart des ministères
ont des services déconcentrés répartis entre plusieurs
niveaux géographiques, placés généralement sous
l’autorité d’un préfet (directions départementales sous
la direction du préfet de département et directions
régionales du préfet de région). En Belgique, les
administrations déconcentrées relèvent d'une
administration centrale telle que définie sous ce terme.

SN N'existe pas en Belgique.Equivaut au terme
"administration provinciale"

SN Il existe en France trois grandes fonctions publiques
(État, territoriale et hospitalière). La fonction publique
d’État se répartit entre les administrations centrales
de l’État et les services déconcentrés. Il s’agit dans
le premier cas des services centraux des ministères,
situés généralement à Paris, ayant en charge la
conception et la coordination des actions de l’État au
niveau national. Dans le deuxième cas, ils concernent
les actions de l’État au niveau de la région et du
département (préfectures, rectorats, directions
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départementales...). De nombreux fonctionnaires
exercent leurs fonctions dans les établissements
publics d’enseignement (universités, lycées, collèges),
ainsi que dans les établissements publics administratifs
rattachés aux différents ministères. En Belgique, son
champ d'action est limité aux grands domaines publics:
défense, justice, sécurité sociale, finances…

SN N'existe pas en Belgique.Equivaut au terme
"administration provinciale"

SN En Belgique, le patrimoine relève de la compétence
des Régions.

SN Chaque zone de protection du patrimoine architectural
urbain et paysager se concrétise à travers un
document original d'ordre contractuel élaboré après
délibération du conseil municipal, enquête publique
et avis de la commission régionale du patrimoine et
des sites. Ce document porte sur la délimitation d'un
secteur plus particulièrement sensible sur le plan
architectural et paysager et son contenu.
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SN En Région wallonne, les fouilles de sauvetage
concernent des sites archéologiques en cours de
destruction totale ou partielle.
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SN En France, le métier d’architecte est régi par la Loi n
° 77-2 du 3 Janvier 1977 : "Sont considérées comme
architectes les personnes physiques, les sociétés
définies à l'article 12 ainsi que les personnes physiques
admises à porter le titre d'agréé en architecture
ou celui de détenteur de récépissé en application
de l'article 37 et inscrites à un tableau régional
d’architectes ou à son annexe". En Belgique, on
distingue deux types de formation : une de type
universitaire (ingénieur architecte) et une relevant
de l'enseignement supérieur de niveau universitaire
(architecte)
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SN En Belgique, ne correspond pas à un titre ou grade
particulier.

SN En France, il existe les architectes de l'Etat sont :
les Architectes en chef des monuments historiques
(ACMH) et les Architectes des Bâtiments de France
(ABF). Les Architectes en chef des monuments
historiques (ACMH) ont notamment pour mission
de surveiller les monuments historiques protégés
ou susceptibles de le devenir, en donnant les avis
nécessaires pour en assurer la protection ou la
conservation, et d'assurer la maîtrise d'œuvre pour les
travaux de restauration des édifices classés au titre
des monuments historiques, suivant des modalités
différentes selon qu'il s'agit d'immeubles appartenant
et affectés à l'Etat ou à des personnes autres que
l'Etat. Les Architectes des Bâtiments de France (ABF)
s'occupent de l'entretien des Monuments Historiques,
donnent un avis sur les dossiers de restauration du
petit patrimoine communal, église, fontaine, lavoir, pont
etc, en vue de l'obtention de subventions, ainsi que sur
tous les projets situés dans le périmètre de protection
des monuments historiques et dans les sites. Mais leur
rôle ne se limite pas au seul côté monument historique,
d'autres missions visent le développement durable
de l'espace, par une gestion économe du patrimoine
naturel et culturel, particulièrement adaptée à la réalité
du territoire. En Belgique, ne correspond pas à un
titre ou grade particulier. Certains architectes sont
fonctionnaires.

SN En France, les Architectes urbanistes de l’Etat (AUE)
concourent à la conception et à la mise en œuvre
des politiques publiques relatives à l’urbanisme, la
construction, l’architecture et le patrimoine, l’habitat
et le logement ; l’aménagement du territoire et
l’environnement. Ils contribuent au développement de
la qualité architecturale, urbaine et environnementale.
En Belgique, il existe également des architectes
urbanistes indépendants.
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SN En Belgique, la distinction ne se justifie pas.

SN En France, les associations sont régies par la
loi du 2 juillet 1901. L’association loi 1901 est
un contrat librement conclu entre citoyens : ‘la
convention par laquelle deux ou plusieurs personnes
mettent en commun, d’une façon permanente, leurs
connaissances ou leur activité dans un but autre que
de partager des bénéfices".

SN En France, la "carte archéologique nationale"
rassemble et ordonne pour l'ensemble du territoire
national les données archéologiques disponibles.
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SN La déclaration préalable est un document administratif
qui donne les moyens à l'administration de vérifier
qu'un projet de construction respecte bien les règles
d'urbanisme en vigueur. Ce document est obligatoire
pour les travaux de faible importance.
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SN En Belgique, le patrimoine relève de la compétence
des Régions.
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SN En France, la "carte archéologique nationale"
rassemble et ordonne pour l'ensemble du territoire
national les données archéologiques disponibles.

SN En France, les "secteurs sauvegardés" présentent
un caractère historique, esthétique ou de nature à
justifier la conservation, la restauration et la mise en
valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles
bâtis ou non. Le secteur sauvegardé est créé par
l'autorité administrative sur demande ou avec l'accord
de la commune ou, le cas échéant, de l'établissement
public de coopération intercommunale compétent en
matière de plan local d'urbanisme après avis de la
Commission nationale des secteurs sauvegardés. Sur
le plan réglementaire, tout secteur sauvegardé fait
l’objet d’un document spécial : le plan de sauvegarde
et de mise en valeur (PSMV), qui se substitue à tout
autre document d’urbanisme existant et en tient lieu.
En Wallonie, les centres anciens protégés sont soumis
au règlement général sur les bâtisses applicable aux
zones protégées de certaines communes en matière
d'urbanisme.
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SN En France, les immeubles dont la conservation
présente du point de vue de l'histoire et de l'art, un
intérêt public, sont classés par décision du ministre
de la culture. Le classement entraîne à la fois des
conséquences juridiques et des avantages fiscaux
et financiers. L'immeuble classé ne peut être détruit,
déplacé, modifié, même en partie, vendu ou cédé, sans
accord préalable de l'Etat.

SN En Wallonie, il s'agit de l'inscription sur la liste de
sauvegarde (durée un an). Liste des biens immobiliers
menacés de destruction ou de modification provisoire
ou définitive, protégés à bref délai pour une période
déterminée dans l'attente d'une protection définitive s'il
échet. (article 187, 6° du CWATUPE)
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SN En Belgique, une initiation à certaines techniques
utilisées par les restaurateurs peut être intégrée à ces
formations.

SN En Belgique, recueil de textes concernant
l'aménagement du territoire, l'urbanisme et la
conservation du patrimoine (CWATUP et COBAT).

SN En Belgique, recueil de textes concernant
l'aménagement du territoire, l'urbanisme et la
conservation du patrimoine (CWATUP et COBAT).

SN En Belgique, recueil de textes concernant
l'aménagement du territoire, l'urbanisme et la
conservation du patrimoine (CWATUP et COBAT).

SN En Belgique, la collectivité est instituée par la
Constitution et les compétences sont définies par des
lois spéciales. Elle est composée d'un parlement qui
exerce le pouvoir législatif et d'un gouvernement qui
exerce le pouvoir exécutif. En France, une collectivité
territoriale est définie par trois critères : - dotée de la
personnalité morale, qui lui permet d'agir en justice
et lui fait bénéficier de l'autonomie administrative.
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Elle dispose ainsi de son propre personnel et de son
propre budget (au contraire des services 'déconcentrés'
de l'État au niveau local) ; - dotée des compétences
propres, qui lui sont confiées par le législateur
(Parlement) ; - exerçant un pouvoir de décision, par
délibération au sein d'un conseil de représentants élus.
Les décisions sont ensuite appliquées par les pouvoirs
exécutifs locaux.

SN Pas de base réglementaire en Belgique.



Page  79



Page  80

SN En Belgique, il n'existe pas de formation de
conservateur.

SN En Belgique, ce contrôle a posteriori est exercé par la
Cour des Comptes.
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SN En Belgique, n'existe pas dans le domaine de la
gestion du patrimoine.

SN En Belgique, ce contrôle a posteriori est exercé par la
Cour des Comptes.
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SN En France, décision exécutoire à portée générale
ou individuelle signée soit par le Président de la
République, soit par le Premier Ministre.
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SN En France, droit d'enregistrement dû à l'occasion d'une
mutation non constatée par la rédaction d'un acte
juridique.

SN Impôts prélevés sur la valeur des biens immeubles
situés en Belgique recueillis dans la succession d'un
non-habitant de la Belgique.

SN Impôts prélevés sur la valeur, déduction faite des
dettes, de tout ce qui est recueilli dans la succession
d'un habitant de la Belgique.
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SN Cette notion n'existe pas en Wallonie.

SN En Belgique, les enquêtes publiques concernent
également des projets individuels, ou le développement
d'activités économiques.
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SN En Région wallonne, la définition est : Tout groupement
de constructions urbaines ou rurales, en ce compris
les éléments qui les relient, suffisamment cohérent
pour faire l'objet d'une délimitation topographique
et remarquable par son homogénéité ou par son
intégration dans le paysage (art 185,b du CWATUPE).
En Région de Bruxelles-Capitale...
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SN Cette définition n'est pas pertinente pour la Belgique.
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SN Ne concerne pas la Wallonie et la Région de Bruxelles-
Capitale.
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SN En Belgique, ne correspond pas à un titre particulier.

SN En Belgique, ne correspond pas à un titre particulier.

SN En Belgique, la formation permet d'obtenir les diplômes
d'historien, d'historien de l'art ou d'archéologue.

SN En Belgique, la formation permet d'obtenir les diplômes
d'historien, d'historien de l'art ou d'archéologue.

SN En Belgique, la formation permet d'obtenir les diplômes
d'historien, d'historien de l'art ou d'archéologue.
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SN En France, les immeubles ou parties d'immeubles
publics ou privés qui, sans nécessiter un classement,
présentent un intérêt historique ou artistique suffisant
pour en justifier la préservation, sont inscrits sur
"l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques". Tous les travaux sur un immeuble inscrit
ne peuvent être effectués sans l'accord de l'Etat.
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SN En France, les immeubles ou parties d'immeubles
publics ou privés qui, sans nécessiter un classement,
présentent un intérêt historique ou artistique suffisant
pour en justifier la préservation, sont inscrits sur
"l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques". Tous les travaux sur un immeuble inscrit
ne peuvent être effectués sans l'accord de l'Etat.

SN N'existe pas en Belgique. Par contre, certains
fonctionnaires régionaux ou communaux sont habilités
à relever les infractions ou à constater les défauts
d'entretien.
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SN "L'inventaire général des monuments et richesses
artistiques de la France" a été créé par André Malraux
en 1964. C'est la première entreprise générale portant
sur le mobilier comme sur l'architecture, sa mission
était de "recenser, étudier et faire connaître toute
œuvre susceptible de constituer un élément du
patrimoine national". En Wallonie, l'informatisation se
réalise en parallèlle à la mise à jour. L'architecture
institutionnelle belge limite la compétence des Régions
au seul patrimoine immobilier, le patrimoine mobilier
relevant de la compétence des Communautés. De
même, il n'existe pas d'inventaire général national,
chaque Région établissant ses propres inventaires
sur une base topographique ou thématique. A
Bruxelles, l'inventaire est en cours de réalisation et
l'informatisation se fait en parallèle.

SN En Wallonie, l'inventaire du patrimoine monumental est
organisé par arrondissement administratif. L'inventaire
du patrimoine architectural est publié par ensemble de
communes. A Bruxelles, l'inventaire se fait commune
par commune.

SN En Belgique, les inventaires contiennent généralement
une description plus ou moins précise des biens
recensés. Tant en Région de Bruxelles-Capitale qu'en
Wallonie, les inventaires sont diffusés par publication
ou via internet.
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SN Peu fréquent en Région de Bruxelles-Capitale ou
en Wallonie où ces ouvertures exceptionnelles sont
généralement organisées dans le cadre des Journées
européennes du Patrimoine.

SN En France, l'ensemble de la législation patrimoniale
est regroupée au sein du code du patrimoine. Le
patrimoine s'entend, au sens de ce code, de l'ensemble
des biens, immobiliers ou mobiliers, relevant de la
propriété publique ou privée, qui présentent un intérêt
historique, artistique, archéologique, esthétique,
scientifique ou technique.

SN En Belgique, cette notion correspond plus ou moins à
la liste des biens classés.



Page  97

SN En France, la loi est votée par l'assemblée nationale et
le Sénat, elle est promulguée (signée) par le Président
de la République et publiée au journal officiel (JO).
En Belgique, la loi est votée par la Chambre des
Représentants et le Sénat, elle est promulguée par le
Roi et publiée au Moniteur belge.
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SN Cette notion n'est pas utilisée en Belgique.

SN Cette notion n'est pas utilisée en Belgique.

SN Intitulé en France ministère de l'alimentation, de
l'agriculture et de la pêche, il conduit, sous l’impulsion
de l’Inspection générale de l’agriculture, une campagne
active de sensibilisation au patrimoine rural dans ses
différentes dimensions : bâti traditionnel, artisanat et
savoir-faire, paysage, équilibres naturels, produits de
terroir, pratiques traditionnelles… Ce ministère a la
tutelle de certaines écoles du paysage dont l’école
nationale supérieure du paysage de Versailles et
L'Institut national d'horticulture (INH à Angers), dont
l'objectif est la formation d'ingénieurs compétents
pour les filières de l'horticulture, du paysage, des
semences et la protection des plantes : Ecole nationale
d'ingénieurs de l'horticulture et du paysage (ENIHP)
et l'Ecole nationale supérieure d'horticulture et
d'aménagement du paysage (ENSHAP). En Belgique,
la matière relève des Régions, il n'y a donc pas de
ministère de l'agriculture mais des administrations en
charge de la matière.

SN Intitulé en France ministère de l’Education nationale, il
prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement
en ce qui concerne l'accès de chacun aux savoirs,
ainsi que le développement et l'évaluation des
connaissances dans l'enseignement pré-élémentaire,
élémentaire, secondaire et supérieur. Il participe à
l'élaboration et à la mise en œuvre, avec le ministre de
la recherche, de la politique de recherche universitaire.
En Belgique, l'éducation et l'enseignement relèvent
des Communautés, il n'y a donc pas de Ministère de
l'Education mais différentes administrations en charge
de la matière.
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SN Intitulé en France ministère de l'Ecologie, de l'Energie,
du Développement durable et de la Mer, il veille à
l'intégration des objectifs de développement durable
dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques
publique, notamment en ce qui concerne la gestion
des espaces et des ressources naturelles. Il est
responsable des actions de protection de la nature, des
paysages et des sites.

SN Intitulé en France ministère de l'Ecologie, de l'Energie,
du Développement durable et de la Mer, il prépare et
met en œuvre la politique du Gouvernement dans les
domaines des transports et de leurs infrastructures,
de l'équipement, de l'aménagement foncier, de
l'urbanisme, du tourisme et de la mer, à l'exception de
la pêche et des cultures marines et de la construction
et de la réparation navales.

SN Intitulé en France ministère de la Culture et de la
Communication, il a pour mission de conduire la
politique de sauvegarde, de protection et de mise
en valeur du patrimoine culturel dans toutes ses
composantes, de favoriser la création des œuvres de
l'art et de l'esprit et le développement des pratiques
et des enseignements artistiques; de préparer et
de mettre en œuvre les actions qui concourent à
la diffusion, à l'emploi et à l'enrichissement de la
langue française, ainsi qu'à la préservation et à la
valorisation des langues de France. En Belgique, le
patrimoine culturel immobilier relève de la compétence
des Régions alors que le patrimoine culturel mobilier

et intangible ainsi que la politique culturelle relèvent
des Communautés. La Communauté germanophone
assume l'ensemble des compétences culturelles.

SN Intitulé en France ministère de l’Economie, des
Finances et de l’Industrie (Minéfi) élabore et met
en œuvre les politiques économique, budgétaire et
industrielle de la France. Dans le cadre de l'Union
européenne il élabore la politique fiscale et budgétaire
de la France. Au niveau international il intervient dans
la prévention et la résolution des crises financières.
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SN En France, le terme de « ministère » désigne
l'ensemble des services de l'État placés sous la
responsabilité d'un ministre et s'occupant d'un
même domaine. Ces services sont répartis entre
une administration centrale à Paris et des services
déconcentrés en province.

SN En Belgique, d'autres intérêts peuvent motiver la
reconnaissance au titre de monument comme, par
exemple, l'aspect folklorique (Bruxelles-Capitale).

SN En France, immeubles ou parties d'immeubles nus ou
bâtis, objets ou orgues "dont la conservation présente,
du point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt
public" (loi du 31décembre 1913, art.1), voir la liste
des MH classés ou inscrits sur la base de données
Mérimée : www.culture.gouv.fr/documentation/
merimee/accueil.htm. En Belgique, cette notion n'existe
pas.

SN En Belgique, la notion est plus large et concerne aussi
des expositions d'œuvres d'art dans des parcs ou
autres espaces de plein air.
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SN N'existe pas sous ce nom en Wallonie mais bien en
Région de Bruxelles-Capitale. En Wallonie, cette
définition est plus proche de celle des éco musées.

SN Les objets mobiliers, soit meubles proprement dits,
soit immeubles par destination, dont la conservation
présente, au point de vue de l'histoire, de l'art, de la
science ou de la technique, un intérêt public peuvent
être classés au titre des monuments historiques par
décision de l'autorité administrative.

SN En France, les objets mobiliers, soit meubles
proprement dits, soit immeubles par destination,
appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales et aux
établissements publics ou aux associations cultuelles
et qui, sans justifier une demande de classement
immédiat, présentent, au point de vue de l'histoire,
de l'art, de la science ou de la technique, un intérêt
suffisant pour en rendre désirable la préservation,
peuvent, à toute époque, être inscrits sur un inventaire
supplémentaire à la liste des objets mobiliers classés
au titre des monuments historiques.
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SN En France, décision exécutoire à portée générale
ou individuelle signée soit par le Président de la
République, soit par le Premier Ministre.
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SN En Belgique, cette notion n'existe pas.
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SN En France, un parc naturel régional est un territoire
rural habité, reconnu au niveau national pour sa forte
valeur patrimoniale et paysagère, qui s’organise autour
d’un projet concerté de développement durable, fondé
sur la protection et la valorisation de son patrimoine.
Le territoire d’un parc naturel régional est classé par
décret du Premier Ministre pris sur rapport du ministre
de l’écologie et du développement durable, pour une
durée de 10 ans renouvelable.
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SN En France, le permis de construire est un document
administratif qui donne les moyens à l'administration
de vérifier qu'un projet de construction respecte bien
les règles d'urbanisme en vigueur. Ce document
obligatoire pour les travaux de grande importance ne
doit porter que sur les biens immobiliers.

SN En France, le permis de construire est un document
administratif qui donne les moyens à l'administration

de vérifier qu'un projet de construction respecte bien
les règles d'urbanisme en vigueur. Ce document
obligatoire pour les travaux de grande importance ne
doit porter que sur les biens immobiliers.

SN En France, le permis de démolir est une autorisation
administrative qui doit être obtenue préalablement à
la démolition partielle ou totale d'un bâtiment. Il est
exclusivement destiné à empêcher les démolitions
des constructions situées dans un secteur protégé au
titre du patrimoine architectural, urbain ou paysager.
Lorsque ces démolitions dépendent d'un projet de
construction ou d'aménagement, la demande de
permis d'aménager ou de permis de construire permet
aussi de demander l'autorisation de démolir. En
Belgique, l'autorisation de démolir est octroyée par un
permis d'urbanisme.
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SN Document destiné à définir plus simplement la
destination générale des sols que ne le fait le plan
d'occupation des sols (POS). Depuis le vote de la
loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain) par le
Parlement le 13 décembre 2000, le PLU remplace
le POS. Il définit les règles indiquant quelles formes
doivent prendre les constructions, quelles zones
doivent rester naturelles, quelles zones sont réservées
pour les constructions futures, etc. Il doit notamment
exposer clairement le projet global d’urbanisme ou
PADD qui résume les intentions générales de la
collectivité quant à l’évolution de l’agglomération.

SN En Belgique, patrimoine et culture relèvent d'institutions
différentes.
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SN En Wallonie, l'inventaire topographique est réalisé par
une équipe d'historiens de l'art attachés à la direction
de la protection tandis que les inventaires thématiques
sont confiés par voie de convention à des spécialistes
du domaine considéré.

SN En Wallonie, l'inventaire topographique est réalisé par
une équipe d'historiens de l'art attachés à la direction
de la protection tandis que les inventaires thématiques
sont confiés par voie de convention à des spécialistes
du domaine considéré.
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SN En France, la loi du 9 janvier 1985 relative au
développement et à la protection de la montagne est
une loi dont les dispositions s’imposent, dans certaines
conditions, aux documents et aux autorisations
d’urbanisme. La loi montagne a pour objectif de
permettre aux populations montagnardes de vivre et de
travailler dans leur région en surmontant des handicaps
naturels, économiques et sociaux souvent importants :
en développant et en diversifiant les activités agricoles,
forestières, industrielles et artisanales ; en développant
l’activité touristique par l’offre d’autres formes de
loisirs que les sports d’hiver ; en protégeant et en
mettant en valeur leur patrimoine naturel et culturel.
Des institutions spécifiques ont été mises en place,
tel un conseil national de la montagne et des comités
de massif. Sont soumises aux dispositions de la loi
montagne un ensemble de zones de montagne qui
représentent 115.000 km2 soit 21,3 % du territoire
national.

SN En France, le littoral est protégé par la loi relative à
l'aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral du 3 janvier 1986. Elle protège les espaces
terrestres côtiers, le patrimoine naturel, la biodiversité,
les équilibres biologiques ainsi que les espaces
boisés. Elle réglemente les constructions, oriente
et limite l’urbanisation dans les zones littorales. Elle
gère l’implantation de nouvelles routes, l’accès à la
côte et aux rivages, la construction de terrains de
camping. L’objectif environnemental de la protection
du littoral est de préserver la biodiversité, les paysages
des rivages maritimes et lacustres. Elle permet
d’empêcher le bétonnage de sites remarquables, de
concilier développement économique et protection de
l’environnement.
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SN N'existe pas en France ni en Belgique.

SN N'existe pas en Belgique.
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SN Ne concerne pas la Wallonie ni la Région de Bruxelles-
Capitale.

SN En Belgique, la collectivité est instituée par la
Constitution et les compétences sont définies par des
lois spéciales. Elle est composée d'un parlement qui
exerce le pouvoir législatif et d'un gouvernement qui
exerce le pouvoir exécutif. En France, une collectivité
territoriale est définie par trois critères : - dotée de la

personnalité morale, qui lui permet d'agir en justice
et lui fait bénéficier de l'autonomie administrative.
Elle dispose ainsi de son propre personnel et de son
propre budget (au contraire des services 'déconcentrés'
de l'État au niveau local) ; - dotée des compétences
propres, qui lui sont confiées par le législateur
(Parlement) ; - exerçant un pouvoir de décision, par
délibération au sein d'un conseil de représentants élus.
Les décisions sont ensuite appliquées par les pouvoirs
exécutifs locaux.

SN En Belgique, recueil de textes concernant
l'aménagement du territoire, l'urbanisme et la
conservation du patrimoine (CWATUP et COBAT).

SN En France, un règlement est une disposition prise
par certaines autorités administratives, auxquelles
la Constitution donne compétence pour émettre
des règles normatives : les décrets du Président de
la République et les arrêtés pris par les ministres
du Gouvernement, les préfets, les sous-préfets et
les maires des communes, dans la limite de leurs
attributions.
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SN C’est un territoire réglementé au titre de la protection
de la nature, renfermant des espèces ou des milieux
remarquables dont la sauvegarde doit être garantie.
Les réserves naturelles sont créées à l'initiative
de l'Etat, ou des régions. Elles font l'objet d'une
réglementation portant soit sur la globalité du milieu
naturel, soit plus spécialement sur une ou plusieurs de
ses composantes (faune, flore, sol, eaux, gisements de
minéraux et de fossiles).

SN En Belgique, il n'y a pas de titre de restaurateur. La
qualité de restaurateur s'acquiert par expérience ou par
formation ponctuelle dans l'un ou l'autre domaine.
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SN En France, les "secteurs sauvegardés" présentent
un caractère historique, esthétique ou de nature à
justifier la conservation, la restauration et la mise en
valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles
bâtis ou non. Le secteur sauvegardé est créé par
l'autorité administrative sur demande ou avec l'accord
de la commune ou, le cas échéant, de l'établissement
public de coopération intercommunale compétent en
matière de plan local d'urbanisme après avis de la
Commission nationale des secteurs sauvegardés. Sur
le plan réglementaire, tout secteur sauvegardé fait
l’objet d’un document spécial : le plan de sauvegarde
et de mise en valeur (PSMV), qui se substitue à tout
autre document d’urbanisme existant et en tient lieu.
En Wallonie, les centres anciens protégés sont soumis

au règlement général sur les bâtisses applicable aux
zones protégées de certaines communes en matière
d'urbanisme.

SN En France, les "secteurs sauvegardés" présentent
un caractère historique, esthétique ou de nature à
justifier la conservation, la restauration et la mise en
valeur de tout ou partie d'un ensemble d'immeubles
bâtis ou non. Le secteur sauvegardé est créé par
l'autorité administrative sur demande ou avec l'accord
de la commune ou, le cas échéant, de l'établissement
public de coopération intercommunale compétent en
matière de plan local d'urbanisme après avis de la
Commission nationale des secteurs sauvegardés. Sur
le plan réglementaire, tout secteur sauvegardé fait
l’objet d’un document spécial : le plan de sauvegarde
et de mise en valeur (PSMV), qui se substitue à tout
autre document d’urbanisme existant et en tient lieu.
En Wallonie, les centres anciens protégés sont soumis
au règlement général sur les bâtisses applicable aux
zones protégées de certaines communes en matière
d'urbanisme.

SN En Belgique, le patrimoine archéologique est géré par
les instances fédérées (régions et communautés)
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SN En Belgique, l'état fédéral n'exerce aucune
compétence en matière d'urbanisme. Ce sont les
régions qui sont compétentes pour cette matière

SN En Wallonie: toute œuvre de la nature ou toute œuvre
combinée de l'homme et de la nature constituant un
espace suffisamment caractéristique et homogène pour
faire l'objet d'une délimitation topographique. (article
185,c du CWATUPE)
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SN En Wallonie: tout terrain, formation géologique,
monument, ensemble architectural ou site ayant
recelé, recelant ou étant présumé receler des biens
archéologiques.

SN En Wallonie: tout terrain, formation géologique,
monument, ensemble architectural ou site ayant
recelé, recelant ou étant présumé receler des biens
archéologiques.

SN En Belgique, on prend également en considération les
intérêts folklorique, social et paysager.
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SN En Belgique, le patrimoine relève de la compétence
des Régions.
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SN En France, les Architectes urbanistes de l’Etat (AUE)
concourent à la conception et à la mise en œuvre
des politiques publiques relatives à l’urbanisme, la
construction, l’architecture et le patrimoine, l’habitat
et le logement ; l’aménagement du territoire et
l’environnement. Ils contribuent au développement de
la qualité architecturale, urbaine et environnementale.
En Belgique, il existe également des architectes
urbanistes indépendants.

SN En France, droit de jouir des choses dont un autre a
la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à
la charge d'en conserver la substance. L'usufruit est
établi par la loi, ou par la volonté de l'homme. A la
fin de l'usufruit, l’usufruitier ne peut réclamer aucune
indemnité pour amélioration du bien. Il est tenu aux
réparations d'entretien, les grosses réparations étant
à la charge du nu-propriétaire. Il est tenu des charges
liées à la possession (art. 578 du code civil).
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SN En France, « Tout monument protégé génère autour
de lui un périmètre de 500 mètres où tout immeuble
bâti ou nu, dans les règles de covisibilité, ne peut
faire l'objet de transformation ou de modification sans
autorisation de l'architecte des bâtiments de France
» (Source : loi du 31 décembre 1913 ). En Belgique, la
zone de protection correspond à la zone établie autour
d'un bien immobilier inscrit sur la liste de sauvegarde
ou classé et délimitée par un périmètre fixé en fonction
des exigences de conservation de ce bien.

SN En France, une ZNIEFF est un secteur du territoire
intéressant sur le plan écologique, participant au
maintien des grands équilibres naturels ou constituant
le milieu de vie d’espèces animales et végétales
rares, caractéristiques du patrimoine naturel régional.
L’inventaire des ZNIEFF identifie, localise et décrit les
sites d’intérêt patrimonial pour les espèces vivantes
et les habitats. Il rationalise le recueil et la gestion
de nombreuses données sur les milieux naturels, la
faune et la flore. Etabli pour le compte du Ministère
de l’environnement, il constitue l’outil principal de la
connaissance scientifique du patrimoine naturel et sert
de base à la définition de la politique de protection de
la nature. Il n’a pas de valeur juridique directe mais
permet une meilleure prise en compte de la richesse
patrimoniale dans l’élaboration des projets susceptibles
d’avoir un impact sur le milieu naturel.
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SN In the UK the Museums Association (MA) agreed a
definition in 1998: 'Museums enable people to explore
collections for inspiration, learning and enjoyment.
They are institutions that collect, safeguard and make
accessible artefacts and specimens, which they hold
in trust for society.' This definition includes art galleries
with collections of works of art, as well as museums
with historical collections of objects. It is estimated that
there are about 2,500 museums in the UK, with over
1,800 museums having been accredited by the Arts
Council (in England), CyMAL (in Wales), Museums
Galleries Scotland (in Scotland) and Northern Ireland
Museums Council (in Northern Ireland). Registration
under the Museum Accreditation Scheme indicates
that a museum has achieved a nationally approved
standard in management, collections care and delivery
of information and visitor services.
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